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Faire accepter  
le parc aux 
populations locales

Les atteintes aux aires protégées constatées pendant la révolution tunisienne remettent en 
cause les méthodes et les outils centralisés au profit d’une nouvelle gouvernance. La condition 
d’un développement durable passe par l’association des populations.

Sur le plan environnemental, la révolu-
tion tunisienne a mis en exergue, tant 
les multiples impacts négatifs du mo-
dèle de développement sur la nature, 
que l’absence d’une gouvernance envi-
ronnementale démocratique.
Partant de l’idée que le développement 
ne peut être durable que s’il est effec-
tivement pris en charge par les popu-
lations concernées dans une approche 
de démocratisation à la base, le gou-
vernement tunisien a mis en place une 

panoplie de projets qui débouchent 
tous vers une gestion participative et 
intégrée des aires protégées.
Le projet «  contribution à la mise en 
œuvre du plan de gestion du Parc na-
tional de Chaâmbi  » réalisé avec un 
financement du FFEM/Monaco en est 
une belle illustration. Il propose un 
modèle de participation de la société 
civile qui pourrait être répliqué à l’en-
semble des aires protégées en Tunisie 
et à son voisinage. 

Ce projet est parti du constat suivant  : 
trente années après la création du Parc 
national du Chaâmbi à Kasserine, le 
bilan reste contrasté : succès en ma-
tière de conservation des écosystèmes 
forestiers et de la grande faune, mais 
faiblesse de la mise en valeur pour l’ac-
cueil du public et surtout, persistance 
d’un impact économique et social ma-
jeur sur les populations riveraines. Une 
grande partie des familles concernées 
a dû quitter leurs villages, et celles qui 
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restent sont en situation de grande 
précarité sociale et économique. Cette 
situation révèle la faible intégration so-
cio-économique du parc et fait peser une 
menace sur la pérennité des acquis de 
la conservation. Les évènements de la 
révolution du 14 janvier 2011 ont confir-
mé la fragilité même de la conservation 
des écosystèmes. Le projet prend en 
compte les exigences nouvelles de la 
population vis-à-vis du parc et des res-
sources qu’il recèle, dans un contexte 
où la conservation des ressources natu-
relles ne peut plus être envisagée sans 
développement socio-économique des 
populations riveraines  qui doivent être 
impliquées à la base dans le processus 
de développement. Le projet vise prin-
cipalement à faire du Parc un acteur du 
développement local : en favorisant la 
participation à la gestion et la valori-
sation des ressources du parc, il s’agit 
d’améliorer les conditions de vie et de 
stabiliser les populations riveraines. 
Les différents évènements survenus 
dans le Parc du Chaâmbi lors de la ré-
volution ont montré que les populations 
le perçoivent comme une des causes 
de leur précarité socio-économique 
et non comme une opportunité de dé-
veloppement local. Afin d’enclencher 
un processus de réconciliation avec la 
population limitrophe et ainsi garantir 
la préservation des ressources du Parc, 
celui-ci s’attache aujourd’hui à inverser 

cette image et à se positionner comme 
un véritable levier du développement lo-
cal. L’objectif du projet, dans le contexte 
post-14 janvier, est de favoriser l’émer-
gence d’un nouveau modèle tunisien 
de gouvernance des parcs nationaux 
dont la mission serait non seulement 
de conserver la biodiversité à l’intérieur 
du parc mais également d’animer un 
projet collectif de développement pour 
le territoire impliquant la population  
à la base. 

Le projet prévoit l’actualisation du 
plan de gestion du Parc du Chaâmbi, 
qui date de 2001, notamment dans ses 
volets « écotourisme » et « développe-
ment communautaire ».
Le Parc du Chaâmbi constituera une 
expérience pilote pour tester un cer-
tain nombre d’expériences innovantes 
en matière de gouvernance de Parc, 
d’interaction avec la population et d’ex-
ploitation rationnelle des ressources 
naturelles du Parc (fourragères ou ar-
boricoles comme le zgougou). Dans ce 
cadre, les réussites d’une gestion plus 
participative et concertée pourront 
également alimenter un processus de 
réflexion sur la révision du cadre ré-

glementaire des Parcs à engager par 
le gouvernement tunisien. Ce chantier, 
qui pourra être appuyé par des pres-
tations juridiques et l’organisation 
d’ateliers de concertation, alimentera 
également la perspective d’unifier la 
réglementation autour du concept fé-
dérateur d’aire protégée.
L’élaboration participative des plans 
de développement locaux dans les-
quels sont identifiées des activités 
génératrices de revenus au profit des 
populations locales est un excellent 
système d’intégration. En effet, grâce 
à leur proximité et leur familiarisation 
avec les ressources naturelles, ce sont 
souvent les mieux habilitées à parti-
ciper à la bonne gestion de ces aires 
protégées. 
C’est aussi dans cette même philoso-
phie que s’inscrit aujourd’hui le déve-
loppement de l’écotourisme à travers 
la mise en œuvre de plusieurs projets 
pour sa promotion notamment dans le 
sud tunisien. La mise en tourisme des 
aires protégées est considérée comme 
fondamentale afin de conserver ces 
patrimoines naturels tout en générant 
des revenus pour les populations lo-
cales améliorant ainsi leurs conditions 
de vie. •
 
Faten Blibeche, technicien principal à la 
direction générale de l’environnement, 
secrétariat d’état au développement durable

premiers projets

Le Ministère en charge de l’environnement a mis en place 
un programme de promotion du tourisme écologique, qui 
comprend notamment :
- l’identification des circuits  de tourisme écologique ;
- l’amélioration de l’infrastructure d’accueil pour la 
promotion et la mise en valeur  du tourisme écologique.
Plusieurs études ont permis d’inventorier les potentialités  
pour la promotion du secteur du tourisme écologique. 
Elles ont confirmé l’importance et la richesse de 
ces potentialités disponibles en Tunisie, classées et 
regroupées au sein des circuits thématiques.
à titre d’exemple, on peut citer le circuit de tourisme 
écologique dans le parc national de Boukornine. Compte 
tenu de son emplacement limitrophe de la capitale, il 
offre un espace attractif pouvant servir aux populations 
nationale et étrangère. Ce programme consiste en 
l’aménagement de l’unité de réception, un musée 
écologique et une bibliothèque verte, des circuits de 
jeux et d’aventures (sports extrêmes) et une unité pour 
la production d’électricité à base d’énergie éolienne 

et photovoltaïque. Autre projet, le parc national du 
Chaâmbi a été créé en 1980 pour préserver la gazelle 
de montagne et les plantes spécifiques de la dorsale 
(pin d’Alep,   chêne vert). Des aménagements visant 
l’offre et la mise à disponibilité de services décents 
ont été construits à l’entrée du parc (petites unités 
d’hébergement, espaces de loisir et d’animation adaptés 
au milieu forestier) afin de promouvoir la visite du parc 
aussi bien pour les randonneurs et visiteurs que pour les 
familles tunisiennes.

Médiatisation des circuits d’écotourisme

Le ministère chargé de l’Environnement a élaboré 
et publié plusieurs documents de présentation des 
potentialités naturelles pouvant être exploitées   dans 
le domaine de l’écotourisme. Ces documents sont 
disponibles en arabe, français et anglais. 
Ils ont été diffusés auprès des ministères, organismes 
nationaux, organisations professionnelles spécialisées, 
en particulier les agences de voyage, associations et 
établissements scolaires. 

« Le projet vise à faire  
du Parc un acteur  

du développement local. »


